
LA COURSE AU 
CHANGEMENT 
N’EST PAS UN PROGRÈS EN SOI 
Engagé dans le débat d’idées, Bernard Vivier, directeur 
de l’Institut supérieur du travail, nous parle du progrès en 
entreprise sous le prisme des sciences humaines et sociales. 

BERNARD VIVIER
Directeur de l’Institut supérieur  
du travail (IST).

QUELLE EST VOTRE DÉFINITION  
DU PROGRÈS DANS LE MONDE  
DE L’ENTREPRISE ? 
Je dirais que c’est l’ensemble  
des dispositifs qui permettent  
de grandir en performance dans 
tous les domaines de la vie  
de l’entreprise pour mieux 
rendre service aux clients 
comme aux salariés. L’entreprise 
est l’assemblage de tous les 
talents pour produire des biens 
et des services, des salaires, 
des dividendes, des capacités 
d’investissement. C’est aussi la 
satisfaction d’œuvrer ensemble. 

QUELLES SONT, SELON VOUS,  
LES CONDITIONS INCONTOURNABLES 
POUR DE BONNES RELATIONS  
AU TRAVAIL ?
Il faut bien conjuguer la performance 
économique et la performance 
sociale. La finalité de l’entreprise, 
ce sont toujours des hommes 
et des femmes qu’ils soient 
dirigeants, clients, salariés, 
sous-traitants, partenaires, 
actionnaires.

L’ENTREPRISE EST AUSSI UN LIEU  
DE CONFLITS. TOUT LE MONDE ŒUVRE 
ENSEMBLE, MAIS PAS À LA MÊME 
PLACE. COMMENT ASSUMER CES 
CONVERGENCES D’INTÉRÊTS ?
Une entreprise réussit en gérant  
les multiples conflits qui la 
bousculent. Ces conflits sont 
nombreux. Les plus violents 
lui viennent de l’extérieur : 
exigences des clients, évolutions 
technologiques, contraintes 
administratives, fiscales et 
bancaires, normes réglementaires, 
exigences environnementales… 
L’entreprise est en permanence  
un nœud de conflits. Sans oublier 
les conflits internes entre la 
direction et les salariés. C’est 
pourquoi il est fondamental qu’en 
interne l’entreprise soit sereine. 

QUELS SONT LES RÔLES DES SALARIÉS 
ET DES DIRIGEANTS POUR FAIRE 
PROGRESSER L’ENTREPRISE ?  
POUR FAVORISER LE PROGRÈS  
DANS LES RELATIONS AU TRAVAIL ? 
Tout d’abord, il faut considérer  
que l’entreprise est une communauté 
en action et pas un champ 
de luttes. Il faut bannir ce lien 
d’opposition fondamentale qui 
définirait comme irréductiblement 
opposés salariés et dirigeants.  
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En France, une lecture de 
l’entreprise héritée du XIXe siècle 
donne le sentiment, faux, que 
l’écrasement des uns par les 
autres est le moteur du progrès. 
Il y a des conflits en entreprise, 
mais de la même manière que 
les conflits sont au cœur de la 
société. Sans aller jusqu’à la notion 
de consensus social, on a besoin 
de trouver un point d’équilibre 
durable par la négociation, pas  
par les grèves.  

L’ENGAGEMENT SOCIAL DE L’ENTREPRISE 
VIS-À-VIS DES SALARIÉS A BEAUCOUP 
ÉVOLUÉ AU FIL DE L’HISTOIRE.  
NOUS AVONS VÉCU UN SIÈCLE  
ET DEMI DE PROGRÈS SOCIAUX.  
LES SYNDICATS, LES LUTTES,  
LES GRÈVES Y SONT POUR BEAUCOUP…
Les syndicats y sont pour 
beaucoup, assurément. Mais par  
la négociation bien plus que par  
la grève. Actuellement, chaque 
année en France, on signe  
à peu près 100 000 accords 
d’entreprise, et dans les branches 
à peu près 900 accords. 

Dans l’histoire, de belles avancées 
sociales ont eu lieu par le biais 
de négociations : l’assurance 
chômage en 1958, les retraites 
complémentaires en 1947 et 1961, 
la formation professionnelle en 
1970… Ces grands accords ont 
généré les grandes institutions 
paritaires, c’est-à-dire gérées 
ensemble par les employeurs 
et les salariés, que l’on connaît 
aujourd’hui. Toutes ces avancées 
sociales sont nées au sortir  
d’une négociation collective.  
Les grèves qui ont jalonné  
l’histoire des relations sociales,  
et continuent encore, ne sont  
que des pratiques qui imposent  
un accord tout à fait provisoire,  
et dans la violence, entre les 
parties.  

ET LES CONGÉS PAYÉS, N’EST-CE PAS 
UN ACQUIS PAR LA LUTTE ?  
Les congés payés sont nés  
au moment du Front populaire 
pour contribuer à mettre fin 
aux occupations d’usine. Ils ne 
figuraient pas dans le catalogue  
de revendications de la CGT en 1936. 

PAR RAPPORT AU XIXe SIÈCLE, LA 
SANTÉ AU TRAVAIL S’EST AMÉLIORÉE. 
MALGRÉ TOUT, SI NOUS TRAVAILLONS 
BEAUCOUP MOINS D’HEURES QUE 
NOS AÏEUX, NOUS ÉPROUVONS UNE 
PLUS GRANDE FATIGUE PSYCHIQUE. 
COMMENT L’EXPLIQUER ?
Tout simplement parce que la 
nature du travail a évolué. Grâce 
aux machines le travail est 
moins pénible physiquement, 
mais il est devenu plus fatiguant 
psychiquement. Il est plus intense, 
plus exigeant, et dans un temps 
plus resserré. De la peine physique, 
nous sommes passés aux troubles 
psychologiques. 

Le travail, par définition, est 
toujours et encore un effort,  
une peine.  Le temps de travail 
s’est réduit, mais le temps passé 
à travailler est plus intensif.  Cette 
modification a été accélérée lors 
du passage aux 35 h il y a 25 ans. 
On a optimisé le temps de travail 
en le ramenant en temps utile.  
La productivité horaire n’a cessé 
de grandir. La France est d’ailleurs 
très performante en termes de 
productivité horaire.  

 LE TÉLÉTRAVAIL  
 GÉNÈRE DE LA  
 PRODUCTIVITÉ,  
 MAIS IL ABÎME  
 L’ESPRIT  
 D’ENTREPRISE. 
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AU-DELÀ DE LA SOUFFRANCE  
AU TRAVAIL, LE MANQUE DE SENS 
SERAIT LE PREMIER FACTEUR  
DE DÉMISSION D’UN SALARIÉ.  
QUEL EST LE SENS DE L’ENTREPRISE 
POUR VOUS ? 
La première raison d’être du 
travail, c’est de gagner sa vie.  
C’est aussi de créer, d’être fier 
de son métier, de travailler en 
équipe. La motivation au travail  
et le sens qu’on y met ne sont 
pas que financiers. L’entreprise  
est un collectif en action. 

Ici se pose alors la problématique 
du télétravail. Il était nécessaire 
pour passer le cap de l’épidémie 
Covid-19. On y a vu ensuite 
l’opportunité pour faire des 
économies en termes de mètres 
carrés de bureaux et en temps  
de déplacement. Mais une 
addition d’individus éloignés  
et isolés ne fait pas une équipe.

VOUS NE CONSIDÉREZ PAS LE 
TÉLÉTRAVAIL COMME UN PROGRÈS ? 
Le télétravail génère de la 
productivité, mais il abîme l’esprit 
d’entreprise. 



 LE CHANGEMENT  
 A L’AIR POSITIF EN  
 SOI, MAIS IL PEUT  
 ÊTRE SOURCE  
 D’INSTABILITÉ. 

L’ENTREPRISE A AUSSI VOCATION  
À AVOIR UN IMPACT SOCIAL  
ET ENVIRONNEMENTAL POSITIF.  
CE VOLET AJOUTE MÊME DE LA VALEUR 
ÉCONOMIQUE. EN QUOI CETTE VOIE  
A-T-ELLE PERMIS UN PROGRÈS ?
N’oublions pas que la raison d’être 
de l’entreprise, sa première finalité, 
n’est pas sociale mais avant tout 
économique. Mais évidemment,  
si on considère les salariés comme 
des ressources que l’on exploite 
comme une ressource minière, 
on a une lecture déséquilibrée de 
l’entreprise.  L’entreprise a donc 
aussi une finalité sociale et sociétale. 
Et le sociétal prend de plus en plus 
d’importance notamment au niveau 
environnemental. On parle même 
d’entreprise à mission. 
La vocation sociale est un progrès 
dans le sens où, dans l’entreprise, 
elle permet au salarié de trouver  
un intérêt au-delà du salaire.  
Les PME, par leur taille, n’ont pas, 
par exemple, les moyens  
de mettre en place des formations 
en interne, mais en mutualisant 
leurs efforts, elles mettent sur 
pied des dispositifs de formation 
professionnelle. 
À l’extérieur de l’entreprise, les 
organisations patronales ont une 
mission sociale avec le financement 
des institutions sociales, des 
retraites, de l’assurance chômage…  

VOUS DITES QU’IL NE FAUT PAS 
CONSIDÉRER LE SALARIÉ COMME UNE 
RESSOURCE. ON PARLE POURTANT BIEN 
DE « RESSOURCES HUMAINES ». CETTE 
DÉNOMINATION NE TRAHIT-ELLE PAS  
LA VISION QUE L’ON A DES SALARIÉS ? 
Oui, c’est un mauvais mot que celui 
de ressource associée à l’humain. 
La personne au travail n’est pas 
un morceau de charbon que l’on 
brûle. D’ailleurs les directions de 
ressources humaines ont aussi, en 
leur sein, une direction des relations 
sociales. Quelques entreprises 
font carrément le choix d’une 
autre appellation. Elles choisissent 
« relations humaines » et non pas 
« ressources humaines ».  

LES ENTREPRISES SONT SOUMISES 
À DE NOMBREUSES INJONCTIONS 
PARADOXALES. ALLER PLUS VITE, MAIS 
SUIVRE UNE POLITIQUE RSE, PRODUIRE 
TOUJOURS PLUS, MAIS PRENDRE EN 
COMPTE L’ASPECT ÉCOLOGIQUE… 
COMMENT FAIRE FACE ?  
Les évolutions technologiques 

ne s’arrêtent jamais. Elles sont 
source de progrès. Et de danger 
aussi, pour l’homme et pour 
l’environnement. Mais les entreprises 
savent s’adapter. On peut prendre 
l’exemple actuel des constructeurs 
automobiles qui savent qu’en 2035, 
ils ne pourront plus vendre de 
moteurs thermiques. 

OÙ SE SITUE LE CHANGEMENT,  
PAR RAPPORT AU PROGRÈS ? 
Une entreprise, pour changer,  
doit tenir compte du besoin  
de conservation qui, lui aussi, est 
une valeur. La course au changement 
n’est pas un progrès en soi. 
Une direction doit gérer la 
dialectique difficile de l’exigence 
du changement venu de l’extérieur 
(concurrence, performance, etc.) 
et du besoin de conservation 
qu’exprime, en interne, le corps 
social. Le changement a toujours 
l’air positif en soi, mais il peut 
être source d’instabilité. La 
conservation a quant à elle, plutôt 
une connotation négative alors 
même qu’elle permet de trouver une 
stabilité et de maintenir un esprit 
collectif. Les syndicats sont des 
agents de conservation. Et dans de 
telles configurations, les syndicats 
sont des forces de conservation 
bénéfiques. Il faut trouver le bon 
dosage et le bon rythme. 

COMMENT LA TRANSMISSION  
DES CONNAISSANCES ET DU SAVOIR 
FAVORISE-T-ELLE LE PROGRÈS DANS  
LES RELATIONS AU TRAVAIL ? 
La capacité d’assembler pour 
produire, et de rassembler 
pour donner un sentiment 
d’appartenance, de transmission,  
est très importante. Cette 
transmission des savoirs n’est 
pas qu’affaire de livres mais bien 
d’expérience.  Il est des savoirs  
qui ne peuvent se transmettre 
que par les Anciens. La capacité 
à inscrire la relation dans la durée, 
c’est aussi ça le sens de l’entreprise.  
La performance d’une entreprise 
s’éprouve dans la durée, au contraire 
d’un calcul de rentabilité financière. 
C’est la raison pour laquelle les 
PME sont mieux équipées pour 
le long terme que les grandes 
entreprises. La dimension familiale 
et patrimoniale y est souvent plus 
forte. 




